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La question du logement

Le capitalisme couvre la terre de constructions dont le moins que l'on puisse dire est que, pour la plupart d'entre elle, on n'aura pas envie de les conserver comme patrimoine culturel, comme on souhaite conserver une cathédrale gothique ou un temple bouddhiste. Mais le capitalisme, dans le même temps, voue à la rue ou aux logements insalubres une proportion croissante de personnes, sans-emplois, mais aussi travailleurs pauvres et, en masse, la jeunesse.

Depuis l'institutionnalisation du chômage de masse, dans les années 1980, la condition de "SDF" concerne des centaines de milliers de personnes et se présente comme une épée de Damoclès destinée à en faire se tenir tranquilles au travail des millions d'autres.

Les organisations issues du mouvement ouvrier, partis et syndicats, avaient la responsabilité, sur ce terrain mais en relation avec le combat d'ensemble contre le capital, son Etat et ses gouvernements, d'organiser l'exigence à la fois économique et démocratique, la double exigence élémentaire de réquisition des logements vides et de blocage des loyers -et sur ces bases de discuter d'un programme de logement public. Mais de même qu'elles ont, précisément en ces années 1980, assuré elles-mêmes le gouvernement, de même qu'elles ont renoncé, dans leurs sommets, à toute lutte pour prendre réellement le pouvoir, s'alignant sur la "seule politique possible", elle ont laissé vide le terrain du combat pour le logement.

C'est donc, à terme, par le biais des associations caritatives cléricales ou vouées au "charity business" (d'Emmaüs aux Restos du Coeur) que l'exigence de réquisition des logements vides, par exemple, qui n'est assurément pas la base sur laquelle se sont constituées ces associations, s'est faite jour. D'autres organisations plus combatives, comme le DAL (Droit au Logement) apparaissaient dans les années 1990, mais la bataille du logement restait conçue comme une bataille spécialisée, visant à aider un secteur particulièrement victime de l'évolution du capitalisme, celui des "exclus".

En fait, les combats en faveur des "sans", sans-papiers, sans-abris, concernaient de plus en plus la masse des salariés, mais ils étaient cantonnés dans un domaine "à part", animé par des militants spécialisés plus que par les premiers concernés eux-mêmes. Ce constat n'est évidemment pas une condamnation de ces militants, car il était sans doute difficile de faire autrement. Rares sont les tentatives prolongées et conséquentes de lier la bataille des "sans" à celle de toute la classe ouvrière et de lui donner son contenu politique. A ce titre, il faut saluer l'action menée et l'expérience accumulée par nos camarades du Comité des Chômeurs et des Salariés d'Alfortville, leur élu municipal Daniel Pétri et le groupe La Commune.

Cette situation a changé mais il serait temps d'en prendre conscience. La dégradation de la question du logement, pour la classe ouvrière, la classe des salariés dans son ensemble, s'est poursuivie et est entrée dans sa deuxième phase : si la première phase était celle du retour et de l'institutionnalisation des "SDF", la seconde phase est celle de la précarisation de la jeunesse dans son ensemble, y compris de jeunes étudiants et travailleurs fortement diplômés. 

Les montants exorbitants des loyers, avec les prix des carburants et l'arrondi à la virgule du dessus fait systématiquement par les commerçants lors du passage à l'euro, ont produit un phénomène considérable de baisse du pouvoir d'achat, c'est-à-dire une ponction sur les salaires (voila pourquoi, soi dit en passant, parler de "vie chère" à la place de "pouvoir d'achat" comme le veut Ségolène Royal, n'est pas neutre !). La masse de la jeunesse paye pour se loger entre le quart et les deux tiers de ses revenus dans l'ensemble faibles, ou bien elle reste dans le domicile de ses parents, comme autrefois en ... Union soviétique !

Tout traitement de la question du logement comme une question à part, concernant avant tout les "exclus", conduit maintenant à isoler ceux-ci, fut-ce en les plaçant sous les projecteurs de la charité, et à occulter la question globale du logement. Au contraire, les deux revendications élémentaires, préalables à l'élaboration d'un plan public de logement social financé socialement, doivent plus que jamais être liées entre elles :

- réquisition des logements vides !

- blocage des loyers !
extrait d’un article de La lettre de Liaisons n°202, 3 janvier 2007

10ème anniversaire 

de l’Association populaire d’entraide

Samedi 10 mars 2006

– à partir de 20h MEETING

Avec, sous réserves : Raymond Debord (responsable du site www.le-militant.org), Marc Dolez (député socialiste de Douai) ; Stéphane Fustec (secrétaire adjoint de l’US CGT commerce et services de Paris), Taoufik Halem (conseiller municipal « Gennevilliers pour tous »), Ali Tolu (syndicaliste CGT du bâtiment)

- après 22 h SOIREE ORIENTALE

Animée par DJ Farid (sous réserves)

SALLE DE L’INDEPENDANCE, 48 rue Duhesme Paris 18ème. Métro Jules Joffrin. Bon de soutien : 5 € Renseignements : 06 62 72 92 98

Prochaines permanences de l’Association populaire d’entraide

- mercredi 10 janvier à 19h

- mercredi 24 janvier à 19h

- mercredi 14 février à 19h

- mercredi 28 février à 19h

- mercredi 14 mars à 19h

Les permanences sont suivies à 20h30 des réunions parisiennes des amis et diffuseurs du bulletin Militant.

Elles se tiennent au CAIRN, 18 rue Victor Massé 75009 Paris. Métro : Pigalle.

Contact 06 62 72 92 98

voie.populaire@noos.fr
Adhésion 20 € par chèque à l’ordre d’Association populaire d’entraide

